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I_jES  Français  ont  dans  ce  moment  l’alterna- 
tive de  la  liberté  ou  de  la  fervïtude. 

S’ils  ne  refirent  pas  au  projet  miniflériel , la 
fervïtude  qui  leur  eft  préparée  , leur  rendra  la 
Patrie  à jamais  odieufe. 

Les  Minières  ont  projeté  une  Cour-Pléniere 
qui  leur  fera  dévouée,  pour  n’éprouver  déformais 
aucune  rélïflance  , lorfqu’ils  propoferont  des  Loix 
défaftreufes , lorfqu’ils  multiplieront  les  Impôts 
pour  fournir  à leurs  diffipations. 

Ils  n’ont  pas  craint  de  priver  un  va  fie  Royaume 
de  laluftice,  comme  fi  un  Monarque  ne  la  devoir 
pas  rigourenfement  à fes  Sujets. 

Ils  ont  aggravé  la  maffe  des  tributs,  tandis 
que  le  Peuple  eft  accable  des  anciens  } ils  ont 
privé  une  foule  de  Citoyens  de  leurs  états , ce 
qui  efl  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 

Ils  ont  dégradé  St  difperfé  la  Magiflraturc  , 
parce  qu’elle  s’étoit  interpofée  entr’eux  St  le 
Peuple  pour  empêcher  fa  ruine. 

Les  Magiffrats  qui  fe  font  diftingués  par  leur 
Patriotifme  , ont  été  prives  de  la  liberté',  heureux 
du  moins  fi  la  vénération  St  la  reconnoiffance 
des  Français  peuvent  les  confoler  dans  leur 
captivité  ! 

Les  Provinces  avoient  des  privilèges  confirmés 
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avec  ferment  par  ies  Rois , & ce  ferment  a été 
violé. 

On  a élevé  de  toutes  parts  la  voix  contre  les 
opérations  miniftérielles  , on  a envoyé  des 
Soldats  pour  l’étouffer;  on  a armé  les  Citoyens 
contre  les  Citoyens  , pour  les  affervir  tous. 

Nous  fommes  dans  un  état  de  Guerre  , 5f  nous 
n’avons  d'autres  ennemis  que  les  Minières  ; le  coup 
qui  vient  de  frapper  la  IVlagiR rature,  ell  le  fignal 
des  maux  qui  nous  menacent. 

Ils  ont  formé  une  ligue  cruelle  contre  nous  9 
ils  nous  ont  fait  des  promeffes  décriées  par  leur 
conduite  paifée  & par  letat  aéluel  des  chofes. 

Hommes  injulles  ôc  téméraires,  qui  environnez 
le  Trône!  cefTez  d’abufer  de  la  confiance  de  votre 
Maître  , rendez  - le  à fon  Peuple.  Il  rabfout  des 
maux  que  vous  faites  en  fon  nom;  ces  maux  ne 
pourront  jamais  diminuer  notre  amour  pour 
fa  perfonne  facrée  , parce  que  jamais  nous 
n’avons  eu  des  doutes  injurieux  à fa  bienfaifance. 


Concerné  des  malheurs  du  Peuple,  je  veux 
délivrer  mon  ame  du  poids  qui  l’oppreffe  , en  in- 
diquant à mes  concitoyens  l’unique  reiïburce 
qui  leur  relie-. 

Dans  un  moment  où  la  Patrie  efl  menacée, 
nous  nous  devons  mutuellement  le  tribut  de 
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nos  lumières.  Tout  eft  perdu  s’il  n’exifte  plus  de 
movens  de  nous  affranchir  du  joug  du  defpo- 
tifme  minillériel. 

Oh  Homme  ! écoute  dans  ta  confcience  la 
voix  de  la  nature  \ die  te  dira  que  tu  es  libre  , 
elle  n’en  impole  point.  Lis  ton  hiffoire , die 
t’apprendra  encore  que  tes  aïeux  étoient  libres» 
Crois-tu  que  ton  créateur  aie  été  plus  géné- 
reux envers  tes  peres  qu’envers  toi-même  ? 
Malheur  à nous  ôc  aux  générations  futures  , 
fi  nous  aliénons , avec  une  flupide  indifférence, 
l’héritage  de  la  liberté  que  nos  pères  nous  ont 
acquis! 

Nos  magiftraîs  ont  défendu  nos  droits  , ils 
ont  expofé  la  mifere  du  peuple  , £>t  on  les  a 
puni.  Serons-nous  plus  indifférents  qu’eux-mêmes 
fur  notre  fort  ? C’eff  pour  nous  qu’ils  ont  été 
facrifiés  ; pouvons-nous , fans  ingratitude  , le 
fouffrir  ? Nous  nous  rendrions  indignes  de  leurs 
bienfaits,  de  leur  tendre  foilicitude. 

La  Bretagne  défend  fes  privilèges  ; commet- 
trons-nous à cette  province  la  confervation  des 
nôtres  , ou  ferons-nous  indifférents  fur  leur 
perte  ? Ha  ! fâchons  rifquer  d’être  libres  ou 
périr  avec  les  loix. 


Le  feul  moyen  de  réfifter  à un  minière, 
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qui  gravite  vers  le  defpotifme,  c 11  que  les 
provinces  fe  réunifient  pour  défendre  leurs  droits 
autrement  elles  feront  fubjuguées  en  détail  ; 
folitaires , ifolées  , en  vain  elles  lutteront  contre 
le  minifiere  ; les  ofcillatious  des  provinces 
feront  inutiles,  bc  bientôt  le  philofophe  n’aura 
pas  même  le  courage  d’abaiffer  un  regard  de 
pitié  fur  le  peuple. 

Une  aéfion  fimultanée  eft  donc  indifpenfable. 
Réunifions-nous  donc,c’efi  le  fecret  de  la  fagefîe  , 
autrement  nous  verrons  nos  droits  8c  nos  conf- 
titutions  s’anéantir  -,  nous  ferons  viciâmes  de  notre 
difcordance,  & nos  projets  de  réfifiance  avor- 
teront dans  leur  germe  \ convoquons  les  états 
généraux  du  royaume. 

Quelques  paiements  ont  dénoncé  les  minif- 
tres  aux  états  généraux  •,  ces  miniftres  ne  fe- 
ront pas  a fie  z imprudents  pour  s’expofer  au 
jugement  d’une  nation  qu’ils  ont  offenfée  (i). 

Ils  ne  veulent  pas  le  bonheur  de  la  nation  .* 
elle  feroitplus  en  état  de  remédier  à fes  maux  , 
qu’un  minifiere  avide,  téméraire  , ci  qui  la  brave. 

Le  refus  d’afiembler  les  états  généraux  , 
l’intérêt  du  minifiere  à empêcher  cette  affera- 


(i)  En  1356  les  états  généraux  punirent  plufie urs  minifira 
3c  magifirats  prévaricateurs. 
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blée  , autorifent  la  nation  à fe  convoquer  elle- 
même  (i). 


Le  pouvoir  du  prince  dérive  du  peuple.  Toute 
puiffance  vient  de  dieu,  parce  qu’il  eft  la  caufe 
finale  ôc  primordiale  de  tout}  mais  le  confen- 
tement  du  peuple  eft  le  ligne  , l'interprète  de 
celui  de  dieu. 

Or,  fi  le  peuple  eft  le  premier  propriétaire 
de  la  puiftancc  , on  ne  peut  fuppofer  qu’en  Te 
donnant  des  rois,  il  ait  renoncé  à la  faculté  de 
s’alfembler  ôc  de  fe  concerter  pour  réprimer  tout 
ce  qui  peut  attenter  à fes  droits. 

Sa  liberté,  fa  propriété,  fes  loix  fondamen- 
tales font  des  chimères  s’il  ne  peut  les  défendre. 

Le  'peuple  a donc  néceftairement  le  droit  de 
nommer  fes  repréfentants  fans  l’impullion  de 


(t)  Barbeitac  fur  Puffendorf,  liv.  7,  chap.  <5  > nor.  5,  8c 
Sidney , diicours  fur  le  gouvernement,  chap,  5,  fedh  28, 
sdifent  que  les  Rois  peuvent  convoquer  les  états.  » Ils  font 
»•>  pour  ainft  dire  en  fentinelle  ....  Mais  (î  la  fe  ruine!  ie 
» s’endort,  qu’elle  néglige  fon  devoir,  ou  qu’elle  tâche  rna- 
» licieufement  de  trahir  la  ville,  ceux  qui  font  intéreffes  dans 
3>  fa  confervation  , peuvent  8c  font  en  droit  de  fe  fervir  dé 
tout  autre  moyen  pour  découvrir  le  danger  qui  les  menace® 
33  ôc  pour  s’en  garantir  ....  Dans  ces  occafions  chaque 
» particulier  eft  magiftrat  , & celui  qui  s’apperçoit  le  premier 
33  du  danger  , & qui  fait  le  moyen  de  le  prévenir  , eft  en 
» droit  de  convoquer  i’aflèmblée  du  Sénat  ou  du  peuple  v. 
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l’autorité  royale  \ ce  droit  eft  imprefcriptibîe  ; 
le  peuple  ne  l’a  jamais  abandonné,  8c  il  n’au- 
roit  pas  pu  valablement  y renoncer. 

Si  la  Nation  ne  peut  pas  s’alfembler  pour  dé- 
libérer fur  fes  droits  8>C  s’oppofer  à leur  deftruc- 
tion  , elle  eft  efclave  , puifqu’elle  n’a  aucun  moyen 
de  réfifter  aux  caprices  du  defpotifme  , & de  s’y 
fouftraire^fi  cette  convocation  eft  illicite,  fuyons 
un  Gouvernement  où  le  remede  à fes  maux  eft 
contraire  aux  Loix. 

Lorfqu’un  Tuteur  malverfe  dans  l’adminiftra- 
tion  d’un  Pupille,  la  Loi  permet  à chacun  de 
fes  Parents  de  convoquer  fa  famille  pour  faire 
cefter  le  défordre.  Une  famille  plus  nombreufe, 
un  Peuple  entier , aura-t-il  moins  de  privilèges 
pour  la  confervation  de  fes  droits?  Les  intérêts 
d’un  individu  font-ils  plus  précieux  que  ceux 
d’un  Peuple  ? 

Le  confentement  du  Chef  de  la  Société  eft 
néceftaire  dans  les  cas  ordinaires,  pour  annoncer 
le  lieu  du  ralliement , ÔC  afturer  le  bon  ordre 
dans  une  Aftemblée  nombreufe. 

Mais  lorfqu’il  faut  délibérer  fur  l’abus  que 
font  les  Miniftres , de  l’autorité  royale  -,  lorfqu’ils 
interceptent  la  voix  du  Peuple  8>C  l’empêchent 
<l’arriver  jufqu’au  Monarque , ce  n’eft  pas  de 
leur  volonté  que  doit  dépendre  la  convocation 
<!es  Etats-Généraux  , autrement  le  fort  de  la 
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nation  feroit  livré  à des  mains  perfides,  qui 
pourroient  la  retenir  dans  l’efclavage  où  ils  l’au- 
roient  plongée  , St  la  tyrannifer  impunément. 

Si  le  Prince  étoit  captif,  les  Etats  pourroient 
être  convoqués  par  la  Nation  , 8t  elle  ne  le 
pourroit  pas  Iorfquedes  Minières  , fes  ennemis 
St  en  même-temps  ceux  du  Prince,  le  retiennent 
dans  une  forte  de  captivité  , oppriment  le  Peuple 
fous  fon  nom,  altèrent  fa  conllitut/on  &C  détrui- 
fent  fes  droits  , fes  privilèges. 

La  Loi  de  la  nécefitté  n’ell-elle  pas  la  plus 
impérieufe  de  toutes  ? Et  la  France  n’eft-elle 
pas  dans  un  état  de  Crife  qui  rend  fes  Etats 
Généraux  d’une  néceffté  abfolue? 

D’a  il  le  urs  , la  raifon  ne  dit-elle  pas  qu’on  doit 
s affranchir  des  formes,  lorfqu’en  s’y  foumettant 
on  compromettroit  le  falut  du  Peuple  ; & doit- 
on  parler  de  fes  obligations,  lorfque  les  pro- 
melfes  qui  lui  ont  été  faites  , font  ouvertement 
violées  ? 

Faut-il  que,  fufpendu  fur  le  gouffre  de 
J’efclavage  , il  fouffre  qu’on  l’y  précipite  , randis- 
qu’un  généreux  effort  fuffiroit  pour  empêcher 
fa  chûte  ? 

Une  Affemblée  Nationale  donnera  de  l’énergie 
aux  Efprits.  On  verra  même  les  Ames  qui  fem- 
blent  rétrécies  par  le  luxe  , biafées  par  la  mol- 
le fle  , avilies  par  legoïfme  \ ces  Ames , en 
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apparence,  petites  & vaines,  on  les  verra 
dominées  par  l’amour  du  bien  public  , appli- 
quer le  remede  efficace  aux  maux  de  la  Nation, 
Agiffions  avec  prudence  & fermeté.  Si  un  feu! 
individu  tenroit  d’affiembler  les  Etats,  il  feroit 
expofé  au  reproche  de  fédition  qu’un  Miniftere 
defpotique  voit  dans  les  procédés  du  Patriotifme. 
Les  Etats  d’une  Province  doivent  donc  s’af- 
fembler:,  les  mêmes  raifons  militent  pour  auto- 
rifer  leur  convocation  fpontanée  , fans  le  concours 
de  l’autorité  Royale  ( t ) ; les  Etats  d'une  Province 
pourront  enfuite  inviter  ceux  des  autres  provinces 
pour  former  les  états  généraux. 


(i)  L’édit  du  i j fe,7tembre  1628,  enregistré  au  parlement 
de  Dauphiné,  difpofe  » que  toutefois  & quantes  qu’il  fe 
v>  préfentera  quelques  affaires  importantes  pour  le  bien  du 
» flrvice  du  roi,  de  fes  fn jets  8c  de  la  province,  & qu’ils 
« croiront  avoir  quelque  cbüfe  à remontrer  au  roi  pour  leur 
»>  foulagement,  &c  le  bien  public  ou  particulier , il  veut  qu’ils 
» s’affèrnblent  en  corps  de  trois-ordres , ainü  que  ci-devant 
» ils  ont  accoutumé  de  faire,  nous  le  faisant  entendre  , pour 
„ obtenir  fur  ce  , les  lettres-patentes  de  notre  permijjion  . . . . 
» ce  que  nous  leur  accorderons  volontiers  > & c.  » De  cette  dif- 
porlrion  de  l’édit  il  faut  néceflTairement  conclu  re  que  la  loi  autorife 
exprelfémenc  le  peuple  du  Dauphiné  â (e  convoquer  pour  faire 
entendre  au  roi  la  néceiiité  de  convoquer  les  états  dn  Dau- 
phiné. La  volonté  générale  des  habitants  d’une  province  ne 
peut  fe  manifefter  que  dans  une  aflftmblée  générale  des  trois- 
ordres.  Cette  affemblée  demandera  infailliblement  fes  états. 
Eh  ! comment  pourroit-on  les  refufer  » puifque  la  parole  du 
roi  efl  engagée  dans  cet  édir. 


Quels  obftacles  cette  convocation  pourroit- 
elle  éprouver  ? Les  militaires  s’éclaireront  fur 
leurs  intérêts , ils  réfléchiront  que  leur  ferment  les 
oblige  à défendre  leur  patrie,  au  lieu  de  l’af- 
fervir;  ils  fentiront  qu’ils  violeroient  les  loix  de 
l’honneur,  en  exécutant  les  ordres  injuftes  du 
pouvoir  arbitraire , envers  leurs  amis  8c  leurs 
freres  qui  foutiennent  la  caufe  commune  , £>C 
qu’il  feroit  indigne  de  la  loyauté  Françaife  de 
fe  fervir  de  leurs  armes  contre  des  citoyens 
défarmés. 

Braves  Sc  généreux  guerriers  ! tromperiez- 
vous  nos  efpérances  ? n’êtes-vous  pas  1 appui  de 
la  patrie  ? aviliriez-vous , aux  yeux  de  l’europe 
entière,  la  gloire  qui  vous  eft  fi  juftement  acquife, 
en  combattant  aujourd  hui  contre  cette  meme 
patrie  , fous  les  étendards  du  defpotifme?  Vous 
$C  vos  familles  ne  deviendriez-vous  pas  à votre 
tour  les  victimes  de  la  tyrannie,  après  en  avoir 
été  les  inflru  ments  ? 


